Yves Bongiorno, Jean-Christophe Le Duigou, Nasser Mansouri-Guilani, Jean-François Naton, Catherine Nédélec, Pour quoi nous travaillons ?, Editions de l’Atelier-V.O. Editions 2013.
Il n’y a pas de faute de frappe, le titre, « pour quoi » et non pas « pourquoi », renvoie au sens (orientation/signification) du travail.

Cet ouvrage collectif témoigne de l’accent mis sur la question du travail, depuis quelques années, par la CGT. La recherche-action CGT Renault (http://www.comprendre-agir.org/images/fichier-dyn/doc/2013/recherche_action_renault_.pdf ) a été un moment fondateur de la prise de conscience que le syndicat, accaparé par la défense de l’emploi, avait délaissé le travail. Cette réflexion sur le travail a été poursuivie par un groupe de travail mixte syndicalistes-chercheurs qui, pendant plusieurs années a exploré le thème « Transformation du travail et émancipation ».
L’ouvrage s’appuie sur ces deux expériences et sur les analyses des auteurs, tous responsables ou anciens responsables de la confédération.

Le souci manifesté par la CGT de lier préoccupation du travail et rénovation des pratiques syndicales, le  « syndicalisme de la feuille blanche » dont parlait en son temps Bernard Thibault, où le militant « s’informe avant d’informer » comme l’évoque Corinne Gaudart (http://institut.fsu.fr/Le-travail-enseignant,383.html , se retrouve ici :

- la plupart des analyses des contributeurs s’appuient sur des exemples d’entreprises ou de secteurs d’activité ou des témoignages de salariés

- à ce livre est associé un blog participatif, http://www.pourquoinoustravaillons.com/ .
Les « focales » des contributions sont différentes, micro dans le cas d’Yves Bongiorno (« Pour quoi nous travaillons ? »), macro chez Jean-Christophe Le Duigou (« Pour une politique du travail à l’échelle européenne ») et toutes n’accordent pas la même attention au travail. Par exemple, celle de l’économiste Nasser Mansouri-Guilani, s’intéresse surtout à la question du partage du « fruit du travail », la valeur ajoutée. Mais d’autres montrent qu’à partir du travail et des transformations, s’ouvrent des interrogations multiples : sur le statut du travail salarié et le périmètre de l’action syndicale (Catherine Nédélec, « Des leviers pour transformer le travail »), les collaborations entre syndicalisme et médecine du travail (Jean-François Naton, « La santé au travail : pour une démarche préventive »), les relations entre travail et activité ou la question du travail à l’échelle européenne (J.-C. Le Duigou).

On le sent à la lecture, cet ouvrage témoigne de la préoccupation partagée par les responsables de la CGT de s’emparer de la question travail et d’en faire un axe revendicatif fort, et du souci de relier cette préoccupation avec  la transformation des pratiques syndicales. Pour l’instant cette démarche suscite beaucoup de questions et ouvre des zones d’incertitudes.
Pour clore ce bref compte rendu d’un ouvrage dont l’introduction et la tables des matières peuvent être consultées ici : http://www.pourquoinoustravaillons.com/wp-content/uploads/2013/09/introettbm.pdf , je reproduis des extraits éclairant d’un encadré de Robert Salais, économiste, sur les « capacités d’agir ».
Les capacités d’agir se déclinent sur plusieurs registres.

D’abord la capacité de choix : elle ne concerne pas que l’entreprise et le poste de travail. Elle s’étend aux politiques publiques, aux investissements collectifs publics, aux infrastructures, à l’organisation de l’entreprise elle-même.

Ensuite, la capacité de réalisation qui est « un pouvoir d’être et un pouvoir de faire » (…) dans le travail même, il doit y avoir un développement des capacités des personnes, du point de vue de ce qu’elles valorisent hors travail.

Egalement, la capacité à délibérer et à revendiquer, c’est-à-dire l’expression collective (…) [cela] légitime les droits économiques des travailleurs et la justification de ces droits n’est pas seulement sociale et politique, c’est une justification économique (…)
Enfin, la capacité d’émancipation et de connaissance collective des réalités du travail (…) Les travailleurs et leurs syndicats doivent être en situation de créer une connaissance collective des réalités du travail et se l’approprier pour fonder des revendications et une orientation d’émancipation qui soient plus ancrés dans la réalité. Ils deviennent salariés syndiqués, « acteurs » et « décideurs », et il faudrait ajouter « enquêteurs ».
N.B. Pour les lecteurs pressés, une « mode d’emploi » final présente, en quelques pages, un résumé des différents chapitre !
